Pétition pour  une insertion digne des Roms en France  à :
· Madame Viviane REDING, Vice-présidente de la CommissionEuropéenne,

· Monsieur Thorbjom JAGLAND, Secrétaire Général du Conseil de l'Europe,

La France, pays des droits de l'homme, et contrairement à ses engagements européens, pratique une politique répressive et aucun cas sociale à l'égard de nos concitoyens roms - soit environ 15 000 à 20 000 personnes arrivées ces dernières années. Ceux-ci sont soumis à des évacuations de terrains brutales, répétitives, massives (21 500 en 2013 contre 8 000 en 2011) sans solution alternative,  ce qui s'oppose à toute insertion progressive dans la société d'accueil, et engendre des drames tels que des enfants brûlés vifs lors d'incendies, ou jetés à la rue et fauchés par des automobilistes.

Privés d'accès à l'emploi salarié depuis 2007, nos concitoyens roumains et bulgares ont enfin le droit de travailler librement en France depuis le 1er janvier 2014. Mais  leurs recherches d'emploi sont freinées par leur  maîtrise  insuffisante de la langue française, malgré leurs compétences, leur expérience professionnelle, leur motivation. 

Alors même que des budgets européens sont prévus pour faciliter l'insertion sociale et professionnelle des Rroms et autres groupes vulnérables, ils sont insuffisamment utilisés – de l'ordre de 3 à 10 % seulement - et très difficiles à utiliser (il faut avancer les fonds).

C'est pourquoi nous vous demandons solennellement :


- d'enjoindre le gouvernement français à respecter les directives et chartes  
européennes en matière de droits de l'homme et de l'enfant et de mettre fin 
immédiatement à ces expulsions de campements sans relogement digne.

· d'examiner la facilitation d'accès des fonds européens existants pour assurer les formations adéquates aux Roumains et Bulgares, notamment Rroms, et leur mise à disposition d'urgence auprès de Pôle emploi, des Missions locales, et associations chargés de les accompagner vers l'emploi.

· d'étudier de toute urgence la mise en place d'une aide à l'insertion de ces populations longtemps stigmatisées et discriminées, sous forme d'allocation de pré-insertion transitoire.
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A retourner à Sang pour Sans13 rue E. Rostand 94500 Champigny 06 79 72 11 24

sangpoursans@gmail.com
